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1_Pourquoi la CEPNL?

1. Pour répondre à la volonté de l’Etat de restructurer les branches

professionnelles et de faire disparaître les plus petites d’entre elles, les trois

fédérations de l’enseignement privé à but non lucratif (AEUIC*, FESIC*,

FNOGEC*) ont créé en décembre 2015, une confédération d’employeurs,

la Confédération de l’Enseignement Privé à but Non Lucratif (CEPNL), dans

le but de signer une convention collective unique du secteur de

l’enseignement privé à but non lucratif.

2. Cette initiative vise à garantir l’avenir de nos relations sociales en anticipant

les effets du nouveau cadre juridique, par le regroupement dans un

environnement aux bases connues et choisies.

*Association des employeurs des universités et instituts catholiques

*Fédération des établissements d’enseignement supérieur d’intérêt collectif

*Fédération nationale des organismes de gestion de l’enseignement catholique
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2_LA NAISSANCE D’UNE BRANCHE

I. La CEPNL
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A. Les membres fondateurs - L’AEUIC
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1875 Création des 5
Universités et Instituts
catholiques de Angers –
Lille – Lyon Paris - Toulouse.

1924 : les Universités et
Instituts catholiques
intègrent la Fédération
Internationale des UC
(FIUC), aujourd’hui 210
universités dans le monde.

1973 Création de
l’UDESCA qui regroupe les
cinq universités et instituts
catholiques ainsi que la
FESIC.

1991 : Création de la
Fédération Européenne
des Universités
Catholiques (FUCE) que
rejoignent les cinq
Universités et Instituts
catholiques de France.

1999: Création de l’Association des employeurs des Universités Catholiques le 5 octobre, afin de regrouper les

employeurs des cinq universités et instituts catholiques pour représenter leurs intérêts dans les négociations

collectives et constituer un terrain d’entente et de réflexion pour préparer ces négociations

2008 : Le 4 juillet, l’Association des employeurs des universités catholiques modifie ses statuts et devient l’Association

des employeurs des universités et instituts catholiques (AEUIC).

2009 : Création d’un comité de liaison entre le Secrétariat Général de l’Enseignement Catholique (SGEC) et

l’UDESCA pour « articuler et renforcer » leurs actions respectives.



A. Les membres fondateurs - La FESIC

La FESIC est créée en 1969, avec un groupe de directeurs de

grandes écoles d’ingénieurs, par Norbert SÉGARD, homme du

Nord, scientifique de renom, qui fut ministre du Commerce

extérieur, des Postes et Télécommunications. Dès sa création, les

membres de la FESIC souhaitaient «marquer l’originalité de la FESIC

dans la volonté d’inscrire une réelle part d’humanisme dans la

formation et dans la différentiation de la conduite des études ».

Source site FESIC - http://www.fesic.org/la-reference-du-tiers-secteur/historique/

Dans les années 60, Norbert SEGARD participe à la création de plusieurs écoles. Visionnaire, il pense que c’est

en se regroupant que ces écoles pourront être performantes, reconnues des entreprises, des pouvoirs publics,

des jeunes et de leur famille. Ainsi naît le 1er grand réseau d’établissements d’enseignement supérieur en

France. Aujourd’hui, la FESIC est composée d’établissements de tradition humaniste, disposant d’une forte

notoriété et d’une importante dynamique de développement. C’est un réseau uni autour de l’excellence,

de l’éthique et du service à la société.

1969,  19 
écoles 

d’ingénieurs et 
management

2010, partenariats 
internationaux et 

ouverture de 
campus à 
l’étranger

2016, La FESIC 
compte 5 écoles de 

management, 19 
écoles d’ingénieurs, 
1 école de sciences 

humaines
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A. Les membres fondateurs - La FNOGEC
La Fédération nationale des organismes de gestion des établissements d’Enseignement catholique (FNOGEC)

a été créée dans son appellation actuelle en 1972 à l’initiative des Evêques de France (déclaration de 1969

instituant les OGEC). Mais son origine est antérieure et remonte à l’après deuxième guerre mondiale, au

moment où l’Enseignement catholique s’est développé et organisé.

• En 1971, environ 6000 OGEC sont créés pour servir de support juridique aux établissements scolaires catholiques avec la
volonté d’articuler cette responsabilité avec celle, très particulière, du chef d’établissement qui ouvre l’école et la dirige
au quotidien. Ces OGEC fonctionnement sous forme de bénévolat, mettant ainsi en valeur le sens du service et de la
gratuité. Un choix assumé pour l’Enseignement catholique qui fait appel à l’engagement chrétien.

• La création d’une fédération nationale, d’un réseau avec la mise en place de relais départementaux et régionaux
(Udogec et Urogec) avait pour objectifs de conseiller les organismes de gestion existants, de les accompagner et de

défendre leurs intérêts. Elle permit également leur représentation auprès des administrations dans un contexte où des
problèmes de plus en plus techniques et de plus en plus complexes se posaient aux établissements (immobilier, emprunts,
TVA, impôt sur les sociétés, législation sociale - sécurité sociale, retraites complémentaires, Assedic, etc.). Il était essentiel
de compiler des données cohérentes et coordonnées avec celle de l’administration gouvernementale.

• D’où la volonté de mettre en place une structure intégrée pour harmoniser les consignes nationales, pour asseoir une
représentation institutionnelle auprès des structures de l’Enseignement catholique, pour assurer ainsi une gestion saine, et
favoriser la circulation de l’information. Dès le départ, la FNOGEC a décidé d’organiser chaque année un congrès au
cours duquel seraient traités différents sujets institutionnels relevant de leur compétence (les « Journées Nationales »), pour
permettre aux des organismes de gestion de faire le point et de se ressourcer.

Source  Site internet FNOGEC - http://www.fnogec.org/notre-organisation/notre-histoire/le-fabuleux-destin-de-la-fnogec / 10



B. Positionnement et représentativité

• L’enseignement privé non lucratif est désormais la 29ème branche

professionnelle représentative et la première pour l’enseignement

privé, comme l’indiquent les résultats de l’audience patronale,

présentés par le Haut conseil du dialogue social (HCDS), le 26 avril.

• Le HCDS a enregistré pour la CEPNL, 4.448 établissements et 89.822

salariés. La CEPNL se situe ainsi, à l’échelle nationale, à la 29ème

place parmi plus de 350 conventions collectives. Notons qu’à ces

89.822 salariés enregistrés, peuvent s’ajouter les 130.000 agents

publics que gèrent les établissements de la Confédération.
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B. Positionnement et représentativité
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Nombre entreprises 

dont 

avec 
salariés 

Nombre salariés 

Audience 
entreprises 

Audience 
entreprises 

Audience 
Salariés

V3 Enseignement privé et formation

1516 Formation organismes

FFP 420 411 18813 84,00 % 42,67 %

SYNOFDES 80 78 25273 16,00 % 57,33 %

Total 500 489 44086 100,00 %

2691 Enseignement privé hors contrat

FNEP 215 213 15400 100,00 % 100,00 %

Total 215 213 15400

P34 Enseignement privé

CEPNL 4448 4448 89822 100,00 % 100,00 %

Total 4448 4448 89822

Source HCDS du 26 avril 2017 - Représentativité patronale, résultats de l'audience patronale par branche professionnelle



IDCC CC EPNL inscrits votants 

2270 Universités et instituts catholiques 2899 1098

2636 Ecoles supérieures d’ingénieurs et de cadres 3473 1676

390
Enseignants dans les établissements hors contrat et dans les établissements sous 

contrat mais sans être contractuels.
1666 1098

1326

Maîtres de l’enseignement primaire privé dans les classes hors contrat et sous contrat 

simple et ne relevant pas de la convention collective de travail de l’enseignement 

primaire catholique.

452 222

1334 Psychologues de l’enseignement privé. 262 171

1446
Personnels enseignant hors contrat et chefs de travaux exerçant des responsabilités 

hors contrat dans les établissements d’enseignement techniques privés.
590 288

1545 Enseignement primaire catholique. 107 82

2152

Personnel enseignant et formateur des centres de formation continue et des centres 

de formation d'apprentis, des sections d'apprentissage et des unités de formation par 

apprentissage intégrés à un établissement technique privé

566 289

2408/3211 Salariés des Etablissements Privés 2015 115341 74240

Total 125356 79164

/ 13Source HCDS 31 mars 2017 - Représentativité syndicale, résultats de l'audience par branche professionnelle

B. Positionnement et représentativité



3_MODELE ECONOMIQUE ET MOYENS DE 

FONCTIONNEMENT

I. La CEPNL
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Statut des établissements d’enseignement privé

1. LE STATUT DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉ

a) Quatre lois, dont les dispositions ont été intégrées au code de l’éducation, fixent le statut juridique des établissements 
d’enseignement privés

• la loi "Goblet" du 30 octobre 1886 relative à l’enseignement primaire

• la loi "Falloux" du 15 mars 1850 sur l’enseignement secondaire

la loi "Astier" du 25 juillet 1919 sur l’enseignement technique

• la loi "Debré" du 31 décembre 1959 définissant les rapports actuels entre l’État et les établissements d’enseignement privés,

b) Le financement public des établissements privés
• S’agissant des enseignants, l’État prend à sa charge la rémunération de ceux qui exercent dans des classes sous contrat.

• S’agissant des dépenses de fonctionnement des classes sous contrat, l’État et chaque collectivité territoriale sont tenus d’y participer 

dans les mêmes conditions qu’ils participent aux dépenses de fonctionnement des classes correspondantes dans les écoles et les 

établissements publics d’enseignement.

• Quant aux dépenses d’investissement des établissements privés, elles peuvent faire l’objet d’une participation des collectivités publiques 

dans des conditions strictes : en règle générale, le total de leurs participations à ce titre doit rester inférieur à 10 % des dépenses annuelles 

de l’établissement et la participation doit répondre à certains besoins limitativement énumérés par la loi.

SOURCES  HTTP://WWW.EDUCATION.GOUV.FR/

2. LE STATUT DES ETABLISSEMENTS DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE  (AEUIC et FESIC)

Statut associatif non lucratif comme les Etablissements de la FNOGEC, ils ne bénéficient d’aucunes prises en charge obligatoires des 

pouvoirs publics mais reçoivent des subventions du MENESR selon les politiques budgétaires nationales 

/ 15
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La notion d’OGEC

Source - Site FNOGEC 2017, Mémento du Président d’OGEC / 16



Moyens de fonctionnement de l’enseignement privé

Source Projet de Loi de Finance 2017 - Bleu Budgétaire Programme 139 / 17



Eclairage - Situation de l’enseignement supérieur privé

• « Le régime des subventions d’État pour le secteur non lucratif se caractérise par un régime de 
liberté d’attribution mais aussi par l’absence d’engagement stable, malgré l’avancée que 

constitue la contractualisation depuis 2010. »

• « A l’immobilisme des règles juridiques répond une incertitude permanente sur les « règles du jeu », 
notamment en matière financière ; l’exemple de la réforme de la taxe d’apprentissage – dont les 
effets n’ont visiblement pas été mesurés tant pour les écoles publiques que privées – en est 
l’illustration.» 

Source: MENESR Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche

Rapport juin 2015

2013 : l'article 70 de la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la

recherche crée le label EESPIG pour les établissements privés d’enseignement supérieur non lucratifs

participant à une mission d’intérêt général.
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La notion d’EESPIG

• Créée par la loi du 22 juillet 2013 dite loi Fioraso, la qualification d’établissement

d’enseignement supérieur privé d’intérêt général (EESPIG) est accordée, par le ministère de

l’enseignement supérieur et de la recherche, après avis du CCESP (comité consultatif de

l’enseignement supérieur privé).

• Ce label est réservé à des établissements non lucratifs.

Par contrat pluriannuel, l’établissement reconnu EESPIG, concourt aux missions de service 

public de l’ESR et perçoit une subvention (qui représente en 2016, entre 437 et 1418 € par 

élève et par an, suivant les établissements concernés).

• L’établissement est régulièrement évalué et contrôlé par le ministère et par le HCERES (haut 

conseil d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur), comme le sont les 

établissements publics.

Les premiers EESPIG ont été reconnus par arrêté paru au Bulletin officiel du 23 juillet 2015. En 

septembre 2016, c’est au total 53 établissements qui ont reçu cette qualification officielle.

/ 19Source site officiel FESIC - http://www.fesic.org/un-reseau-reconnu-et-labellise-eespig/quest-ce-que-leespig/



Moyens de fonctionnement de l’enseignement supérieur privé

/ 20Source - PLF 2017 Bleu Budgétaire Programme 150



I. La CEPNL

4_ENJEUX ET DÉFIS DE LA BRANCHE
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A. Accroissement des besoins de formation.

B. Internationalisation de la formation au niveau de l’enseignement 

supérieur.

C. Faire face à la contraction des budgets publics.

• Les engagements budgétaires

• Les évolutions législatives

D. Evolutions marquantes - Eléments à anticiper
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A. Accroissement des besoins de formation
Effectifs élèves dans l’enseignement catholique 2016-2017

Source Les chiffres clés de l’enseignement catholique édition 2017



• Selon les résultats de la session 2016 du baccalauréat, 633 500 candidats ont obtenu le

baccalauréat. Le taux de réussite atteint 88,6 %. La part d'une génération ayant le bac, qui a

dépassé 60 % en 1995, est désormais de 78,6 % en 2016.

• La quasi-totalité des bacheliers généraux et trois quarts des bacheliers technologiques

s'inscrivent dans l'enseignement supérieur ; pour les bacheliers professionnels, le taux

d’inscription dans l’enseignement supérieur est inférieur mais en progression sur 10 ans (36,7 %

en 2015 contre 17,1 % en 2000, chiffrage n’intégrant pas toute la formation en alternance).

• À la rentrée 2015, 2 551 100 inscriptions étudiantes sont recensées dans l'enseignement

supérieur, +62% entre 2000 et 2015.

• Un étudiant sur six fréquente un établissement d’enseignement supérieur privé.

Source L’état de l’enseignement supérieur et de la recherche en France - Ministère de l’enseignement supérieur, de la
recherche et de l’innovation, Avril 2017
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Les raisons de la croissance de l’enseignement supérieur privé
« À peu près partout, la hausse de l’enseignement supérieur privé au cours des dernières décennies a eu pour 

cause l’impossibilité matérielle (ou parfois le refus pour des raisons politiques) des gouvernements de faire face 

à l’accroissement massif de la demande d’enseignement supérieur par un effort public supplémentaire. »

SOURCES : MENESR Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche Rapport juin 2015

Graphique 9 : Évolution et projection du nombre d’étudiants dans le monde

B. Internationalisation de la formation dans l’enseignement supérieur.



C. Faire face à la contraction des budgets publics

Les engagements budgétaires

Une croissance faible des dépenses publiques pour l’ensemble de l’enseignement privé (premier 

et second degré)
L’association des établissements au service public de l’éducation est largement dépendant du 
contexte des finances publiques lui-même très fortement marqué par la politique de réduction de la 
dette.

• Le programme 139 du budget de l’Etat a été doté en 2016 de 7,434 milliards d’€ (dont 6,4 milliards
de dépenses de personnel).

• Dans le cadre du plan numérique, le rattachement, par voie de fonds de concours, de crédits en
provenance du programme d’investissement d’avenir permettra de financer les ressources

numériques, à hauteur de 4 363 727 €, dans les collèges privés sélectionnés. En effet, outre les
crédits de formation prévus sur les programmes 139 « - privé du premier et du second degrés » et
141 « - scolaire public du second degré », une enveloppe de 173,2 M€ sera redéployée au sein du
programme d’investissement d’avenir pour financer la deuxième année de la mise en œuvre de
l’action « Innovation numérique pour l’excellence éducative ». Le coût total du plan au titre de

2017, soit 191,2 M€, repose sur l’hypothèse d’un déploiement de ressources pédagogiques et
d’équipements numériques individuels pour les élèves de 5ème, dans 50 % des collèges publics et
privés sous contrat.

Projet de Loi de Finance 2017 - Bleu Budgétaire Programme 139 / 26



Source INSEE TEF 2017 & Projet de Loi de Finance 2017 - Bleu Budgétaire Programme 139

C. Faire face à la contraction des budgets publics

Les engagements budgétaires
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Forfait d’externat 2017: 657 203 672 € (art. L.442-9)

• Il est versé aux établissements d’enseignement privés pour chacun de leurs élèves inscrits dans une
classe sous contrat d’association avec l’État. Le montant alloué pour chaque élève varie en
fonction de la formation qu’il suit ; les divers taux sont fixés par un arrêté interministériel annuel.

• Pour 2017, il est prévu d’augmenter le niveau des crédits de 19,8 M€. Il est tenu compte de
l’accroissement prévisionnel des effectifs d’élèves à la rentrée scolaire 2016 (+0,91 %), de
l’évolution de leur répartition entre les diverses formations, de la revalorisation des taux au regard
des variations de rémunération et des taux d’encadrement des personnels non enseignants, et
enfin, de l’augmentation de la valeur du point d’indice de la fonction publique.

Part « personnels » du forfait d’externat : 657,16 M€

• Ainsi, le coût moyen d’un élève sera revalorisé par rapport à celui de la LFI 2016, à savoir 533 € par
élève du second degré, dont : 523 € pour un collégien ; 507 € pour un lycéen dans l’enseignement
général et technologique ; 661 € pour un lycéen dans l’enseignement professionnel.

C. Faire face à la contraction des budgets publics

Les engagements budgétaires
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Les finances publiques des collectivités sont toujours marquées par la nécessité de réduction de la
dette publique (Cf. le rapport Michel Klopfer présenté à la journée Gestion de la FNOGEC) et par la
troisième réduction successive du concours de l’Etat → « 12,5 Md € à l’horizon 2018 (dont 11 Md € entre
2015 et 2017) ».

1. L’effort demandé aux collectivités est considérable et cela a une incidence sur le montant des
forfaits reçus. Dans le premier degré, plus du tiers des élèves ne sont pas financés alors même qu’ils
le sont tous dans l’enseignement public (ni par la commune d’accueil, ni par la commune de
résidence). La Loi Carle n’a pas permis d’améliorer la situation des « élèves non-résidents » sur la
commune-siège de l’école. Dans le second degré, les élèves sont couverts par le forfait après
négociations avec départements et régions, mais pas toujours à bon niveau.

2. S’agissant des élèves de maternelle, les difficultés de financement persistent également. Malgré un
effort important des collectivités, le principe constitutionnel de liberté de choix des familles par la
mise en œuvre du principe de gratuité de l’acte d’enseignement n’est pas toujours garanti
(financement indirect des frais d’enseignement par les contributions familiales).

/ 29

C. Faire face à la contraction des budgets publics
Remarques concernant les premier et second degrés



Une faible croissance des dépenses publiques pour l’ensemble de l’enseignement supérieur…

• En 2015, la collectivité nationale a dépensé 30,1 milliards d'euros (Md€) pour l'enseignement supérieur
public, soit une progression de 0,2 % par rapport à 2014 (en prix constants, c’est-à-dire corrigés de

l’inflation). Depuis 5 ans, la croissance annuelle moyenne avoisine 1%. En 2015, la dépense moyenne par

étudiant s'élève à 11 680 euros. Elle est un peu supérieure à la dépense moyenne pour un élève du
second degré (11 190 euros en 2014).

• Plus des deux tiers de cette dépense pour l'enseignement supérieur public concernent le personnel. À la
rentrée 2015, le potentiel d'enseignement et de recherche dans l'enseignement supérieur public sous

tutelle du MENESR est de 90 500 enseignants dont 56 400 enseignants-chercheurs et assimilés, soit 61 % de
l'ensemble. Les enseignants du second degré et les enseignants non permanents représentent

respectivement 14 % et 24 % de ces effectifs. Depuis 20 ans, le nombre d'enseignants dans le supérieur
public a progressé de près de 30 %.

• En consacrant 1,5 % de son PIB en 2013 à l'enseignement supérieur , la France se situe un dixième de point

au-dessous de la moyenne des pays de l'OCDE (1,6 %) et se positionne loin derrière les États-Unis (2,6 %),
le Canada (2,5 %), et la Corée du Sud (2,3 %).

Source L’état de l’enseignement supérieur et de la recherche en France - Ministère de l’enseignement supérieur, de la
recherche et de l’innovation, Avril 2017
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Montant des subventions 

(millions d’€)

%

d’augmentation des 

subventions

%

d’augmentation des 

effectifs étudiants
concernés

Montant de 

subvention par 

étudiant (€ 

courants)

Montant de 

subvention par 

étudiant (€ 

constants
base 2004)

2004 39,3 852 -

2005 44,4 12,95 10 875 861

2006 49,8 12,31 - 1 995 963

2007 56,0 12,49 4,4 1 071 1 021

2008 59,4 5,96 4,2 1 130 1 049

2009 62,0 4,22 7,5 1 097 1 015

2010 75,8 22,21 5,3 1 273 1 162

2011 81,3 7,32 10,7 1 234 1 103

2012 80,6 - 0,94 11,7 1 094 959

2013 70,0 - 13,1 2,8 925 803

2014 64,7 - 7,56 4,7 816 705

« Paradoxalement, la contractualisation, satisfaction symbolique importante puisque pour la première fois dans

l’histoire il est reconnu que les établissements ainsi contractualisés « participent aux missions de service public de

l’enseignement supérieur127», n’a pas apporté la consolidation financière espérée par les établissements, comme

le montre le tableau 14 ci-dessous. »

Tableau 14 : Évolution des subventions de l’État aux établissements privés 2004-2014

…qui a des conséquences contradictoires pour l’enseignement supérieur privé

SOURCES : MENESR Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche Rapport juin 2015

C. Faire face à la contraction des budgets publics
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→ Le nouveau régime de la taxe d’apprentissage applicable en 2015 : Une baisse mécanique

des ressources

La taxe d’apprentissage est fixée pour les entreprises à 0,68 % de leur masse salariale (contre 0,5 % avant la

réforme), avec, depuis la réforme de 2014, une nouvelle clé de répartition ci-dessous.

• 51 % de ces ressources sont directement affectés aux régions (« fraction régionale pour

l’apprentissage ») et gérés par les conseils régionaux pour le financement des centres de formation

des apprentis (CFA) ;

• 26 % constituent le « quota » versé aux CFA et sections d’apprentissage ;

• 23 % (« hors quota ») sont affectés aux autres formations : universités, écoles, lycées… ; Sur ce total, un

barème de répartition prévoit que, sur le montant dû par chaque entreprise redevable, 35 % soient

fléchés vers les formations de niveau I et II (bac + 5 et plus et bac + 3/4) et 65 % vers les niveaux III, IV

et V (CAP, bac, bac + 2).

Note : avant la réforme le « hors quota » représentait 43 % des fonds collectés et il était possible, dans certains

cas, de cumuler entre elles les fractions du « hors quota ».

SOURCES : MENESR Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche Rapport juin 2015

C. Faire face à la contraction des budgets publics
Les réformes législatives engagées



D. Evolutions marquantes - Eléments à anticiper
1. Accessibilité des établissements :

• Charge importante en gestion : dépôt des dossiers AD’AP

• Le coût est estimé sur les prochaines années dans une fourchette entre 400M€ et 800M€ (200 à 400€ par élève).

2. Des besoins nouveaux aux impacts sur la masse salariale importante (secteur numérique) ; 

3. En matière sociale, un environnement en mouvement :

• Une gestion administrative de plus en plus exigeante : complémentaire-santé, formation professionnelle, durée du

travail (temps partiel),

• Mise en place de la CC SEP + régularisations PSAEE ;

• Déploiement du régime EEP santé :

▪ 18,5€ minimum par salarié

▪ Environ 12 millions d’Euros pour les établissements

▪ Environ 1% de masse salariale

4. Un transfert récurrent des charges administratives aux établissements :

Gestion des agents publics de l'Etat ou de ses salariés mis à disposition (AVS-AESH, saisine des éléments de paie des

enseignants, etc.).
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Et …

• La revalorisation de la taxe foncière (revalorisation des valeurs locatives

cadastrales) ;

• La poursuite de la baisse des dotations de l’Etat;

• Réforme de l’impôt sur le revenu – retenue à la source;

D. Evolutions marquantes - Eléments à anticiper
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II. LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

NATIONAL
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Une situation économique contrastée

• Accompagné par une baisse des prix et une faible inflation, le pouvoir d’achat du

RDB (Revenu Disponible Brut des ménages) connaît sa plus forte hausse depuis 2009,

• Un PIB qui repart sensiblement à la hausse, +1,3% en 2015 et +1,1% en 2016. Des taux

d’intérêts bas, maintenus par la politique monétaire de la BCE ainsi que

l’accroissement de l’investissement soutiennent cette croissance.

• Dynamisme des revenus d’activités et prestations sociales en espèces;

• Le taux d’épargne croît légèrement, le taux de marge des sociétés non financières

se rétablit sensiblement également depuis 2015.

• Un marché du travail cependant marqué par un chômage structurel persistant qui

s’établit fin 2016 à 9,6 % de la population active (au sens du FMI).

Source Eurostat, Bureau of Labor Statistics, INSEE / 36



L’emploi à l’échelon national

Données régionales disponibles

En 2015, des replis marqués (entre -1,0 % et -0,5 %) sont cependant constatés dans

plusieurs régions de France, comme en Picardie, Normandie, Centre, Poitou-

Charentes par ex.

Source ACOSS - URSSAF, Observatoire Economique ACOSSTAT

Effectifs salariés secteur privé Masse salariale
Salaire moyen par tête 

(SMPT)

T4 2016 Année 2016 T4 2016 Années T4 2016
Année 
2016

Total
Hors 

Intérim
Total

Hors 
Intérim

Total 2015 2016 Total Total

+0,4% +0,3% +1,2% +0,9%
+0,6% +1,7% +2,4% +0,3% +1,2%

+78000 - +223000 +163000
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Source ACOSS - URSSAF, Observatoire Economique ACOSSTAT / 38



Prix à la consommation

L’évolution de l’indice des prix à la

consommation a été marqué par un

net ralentissement ces dernières

années. La légère augmentation de

l'inflation sur un an (2016-2017)

résulterait d'une moindre baisse des

prix des produits manufacturés, en

partie compensée par une légère

décélération des prix de l'énergie, de

l'alimentation et des services.

Source INSEE 2017
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Indice des prix à la consommation (IPC, INSEE 2017)

Evolution mensuelle, base 2015

2017
Glissement 

annuel
Variation annuelle

Janvier 1,3% 2014 -0,4%

Février 1,2% 2015 0%

Mars 1,1% 2016 0,2%

Avril 1,2%
2017 -

Mai 0,8%
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1_SOURCES STATISTIQUES ET EFFECTIFS ÉLÈVES/ETUDIANTS

2_ANALYSE ÉCONOMIQUE (DONNÉES COMPTABLES)

3_ANALYSE SOCIALE (DONNÉES EXTRACOMPTABLES)

III. Analyses statistiques



1_SOURCES STATISTIQUES ET EFFECTIFS ÉLÈVES - ÉTUDIANTS



Source statistiques utilisées
Les données statistiques utilisées sont constituées:

1. Pour l’AEUIC : du BILAN SOCIAL de l’exercice 2016

2. Pour la FESIC : du BILAN SOCIAL de l’exercice 2016

3. Pour l’enseignement catholique: 3 types de bases de données

• Bases institutionnelles. SGEC, ministère de l’Education nationale, ministère du Travail-DARES, INSEE et ACOSS – URSAF

sont les principales sources mobilisées.

• Bases paritaires. OPCALIA, Institutions de retraite et de prévoyance.

• Base collège employeur avec l’outil de collecte et d’analyse INDICES.

Quelles que soient les sources utilisées, elles ne permettent pas d’atteindre l’exhaustivité des

données. En revanche, le croisement des sources permet une analyse et une vision

convergentes des évolutions de la branche.

Les données sont livrées sans que les informations ne fassent l’objet de retraitement à l’exclusion

des données aberrantes que nous éliminons de l’analyse.
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Effectifs rentrée 2016 Elèves et étudiants

/ 43

AEUIC FESIC
Enseignement 

catholique

28 558 37 140 2 037 960
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Répartition des élèves par académie

Enseignement catholique - Rentrée 2016-2017

Source Les chiffres clés de l’enseignement catholique édition 2017
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Répartition des élèves par région

Enseignement catholique - Rentrée 2016-2017

Source Les chiffres clés de l’enseignement catholique édition 2017



2_Analyse économique

Données comptables

A_Introduction

B_Analyse tendancielle

i. Produits

a) FESIC - AEUIC

b) Enseignement catholique

ii. Charges

a) B. FESIC - AEUIC

b) Enseignement catholique

iii. Ratios et répartition
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III. Analyses statistiques

2_Analyse économique



Collèges

5%

Collèges-lycées

3%
Ecole-Lycée

1%

Ecoles

64%

Ecoles-collèges

13%

Ecoles-collèges-lycées 10%

Lycées

4%

Collèges Collèges-lycées Ecole-Lycée Ecoles Ecoles-collèges Ecoles-collèges-lycées Lycées

Echantillon d’analyse des données comptables 2017

Enseignement catholique

Source Indices 2017 – 3071 OGECs / 48
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Les modalités de financement dans l’enseignement 

catholique (rappel) 1/4

Source - Site internet FNOGEC 2017, Mémento du Président d’OGEC

NDLR : Même si la quasi unanimité d’entre elles sont sous contrat d’association 

NDLR : les établissements perçoivent une attribution financière obligatoire 
des collectivités publiques. 
Les frais de fonctionnement sont pris en charge en référence au coût de l’élève 
de l’enseignement public 
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Les modalités de financement dans l’enseignement 

catholique (rappel) 2/4

Source - Site internet FNOGEC 2017, Mémento du Président d’OGEC
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Les modalités de financement dans l’enseignement 

catholique (rappel) 3/4

Source - Site internet FNOGEC 2017, Mémento du Président d’OGEC
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Les modalités de financement dans l’enseignement 

catholique (rappel) 4/4

Source - Site internet FNOGEC 2017, Mémento du Président d’OGEC



B_ANALYSE TENDANCIELLE
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2_Analyse économique



i. PRODUITS

III. Analyses statistiques

2_Analyse économique

B-Analyse tendancielle



a) FESIC - AEUIC

III. Analyses statistiques

2_Analyse économique

B_Analyse tendancielle

i. Produits



Produits - FESIC AEUIC (année civile 2016, M€)

Source Bilan Social FESIC & AEUIC 2017

FESIC AEUIC

TOTAL Produits 472 157

Dont Subventions 65 29

Dont Taxe apprentissage 22 1,8

Dont Frais de scolarité 274 104

Ratio scolarité / produits 58% 66%
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b. ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE

II. Analyse économique

2_Analyse tendancielle

i. Produits



Méthode d’analyse des données

• Les données Indices sont des données comptables et reflètent donc une réalité comptable et non la réalité perçue à

partir d’autres outils d’analyse.

• Cette année, afin d’améliorer encore la qualité des éléments restitués, il a été décidé de ramener l’étude à l’échantillon
Indices et aux seules données comptables collectées. Aucune extrapolation n’a été effectuée, et les données ont été
triées entre 1er degré et « 2nd degré mixte » qui comprend les OGEC à plusieurs établissements et groupes scolaires.

• Les chiffres sont restitués tels que collectés de 2013 à 2016. Les données générales / indicateurs / ratios ont été calculées
à périmètre constant, ce afin de permettre une analyse tendancielle au plus proche de la réalité.

• Ainsi, l’échantillon d’analyse comptable représente 3071 OGECs. Il a été établi afin de respecter 2 caractéristiques :

- Etablissements présents consécutivement dans Indices sur 3 exercices afin d’effectuer la meilleure comparaison

possible en assurant stabilité et lisibilité des indicateurs ;

- Stabiliser l’échantillon permet une analyse dans le temps (contribution des familles, financement public etc.) en

évitant un effet « mix » géographique (surreprésentation d’une région d’un exercice à l’autre) et de filière (en 2nd

degré lycée), ces deux éléments pouvant introduire des biais significatifs dans l’analyse.

• Ainsi, sur la base des 3071 OGECs, 1116 OGEC du 1er degré et 579 OGECs du 2nd degré sont retenus dans l’analyse à
périmètre constant. Avec plus de 30% de l’échantillon total, cette extraction permet une analyse beaucoup plus
représentative de la situation réelle. Ces 1695 OGECS représentent à eux seuls plus de 700 000 élèves, plus du 1/3 donc
des 2 millions d’élèves à l’échelon national.
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2013-2014 2014-2015 2015-2016

279
289

+3,6%

304

+4,9%

1426
1478

+3,7%

1515

+2,5%

Ressources totales 1er degré Ressources totales 2nd degré mixte

Ressources totales (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte

1819

+2,9%
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Dont - ressources familles (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

2013-2014 2014-2015 2015-2016

142
148

+3,9%

158

+7,2%

766
796

+4,1%

823

+3,2%

Ressources familles 1er degré Ressources familles 2nd degré mixte

981

+3,9%
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Dont - ressources publiques (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

2013-2014 2014-2015 2015-2016

89
91

+2,9%

91

+1,9%

474
489

+3,3%

500

+2,3%

Ressources publiques 1er degré Ressources publiques 2nd degré mixte

591

+2,2%
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2013-2014 2014-2015 2015-2016

48
51

+6,5%

53

+3,8%

185
193

+4,0%

193

-0,2%

Autres ressources 1er degré Autres ressources 2nd degré mixte

Dont - autres ressources (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

246

+0,8%
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Répartition ressources privées - ressources publiques (%)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte / 63

Ressources 

privées

54%

Ressources 

publiques

33%

Autres 

ressources

13%

2015-2016

Ressources 

privées

53%
Ressources 

publiques

33%

Autres 

ressources

14%

2014-2015

Ressources 

privées

53%
Ressources 

publiques

33%

Autres 

ressources

14%

2013-2014



Détail - ressources publiques (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

140 142
146

25%

126 129
130

22%

103 111
115

19%

190 192
196

33%

4
5 4 / 1%

2013-2014 2014-2015 2015-2016

Autres participations publiques

Forfait Etat

Forfait région

Forfait département

Forfait commune
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Détail - ressources familles (1/2), les contributions (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

2013-2014 2014-2015 2015-2016

64
67

+4,8%

71

+5,9%

384
405

+5,4%

421

+4,0%

Contributions 1er degré Contributions 2nd degré mixte

492

+4,2%
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Détail - ressources familles (2/2), les prestations (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

2013-2014 2014-2015 2015-2016

78 81
88

+8,3%

381
392

+2,8%

401

+2,4%

Prestations 1er degré Prestations 2nd degré mixte

489

+3,3%
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ii. CHARGES

III. Analyses statistiques

2_Analyse économique

B_Analyse tendancielle



a) FESIC AEUIC

III. Analyses statistiques

2_Analyse économique

B_Analyse tendancielle

ii. Charges



Charges FESIC AEUIC (année civile 2016, M€)

Source Bilan Social FESIC & AEUIC 2017

FESIC AEUIC

Montant total des dépenses 455 162

Montant de la Masse salariale 230 98

% MS sur les dépenses 51% 60%
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b) ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE

III. Analyses statistiques

2_Analyse économique

B_Analyse tendancielle

ii. Charges



2013-2014 2014-2015 2015-2016

269
276

+2,7%

291

+5,1%

1383
1431

+3,4%

1464

+2,4%

Charges totales 1er degré Charges totales 2nd degré mixte

Charges totales (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

1755

+2,8%
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2013-2014 2014-2015 2015-2016

135
141

+4,1%

149

+6,0%

670
687

+2,6%

708

+3,0%

Masse salariale brute chargée 1er degré Masse salariale brute chargée 2nd degré mixte

Dont - masse salariale brute chargée (M€)

Source Indices 2017 - 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte 

857

+3,6%
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2013-2014 2014-2015 2015-2016

133
135

+1,4%

141

+4,2%

714
743

+4,2%

757

+1,8%

Autres charges (Total - MS) 1er degré Autres charges (Total - MS) 2nd degré mixte

Dont - autre charges (M€)

Source Indices 2017 - Autres charges courantes (Energie, pédagogie, immobilier / équipements, frais de gestion, 

charges financières, achat restauration / hébergement etc.)

898

+2,1%
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Répartition des charges (%)

/ 74

Masse 

salariale 

brute 

chargée

49%

Autres 

charges

51%

2013-2014

Masse 

salariale 

brute 

chargée

48%

Autres 

charges

52%

2014-2015

Masse 

salariale 

brute 

chargée

49%

Autres 

charges

51%

2015-2016



iii. RATIOS ET RÉPARTITIONS - ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE

III. Analyses statistiques

2_Analyse économique

B_Analyse tendancielle



Eléments sur la capacité d’autofinancement

• La capacité d’autofinancement désigne l’ensemble des ressources internes

générées par l’organisme / l’entreprise dans le cadre de son activité qui permettent

d’assurer son financement.

• Dans le cadre de son activité, l’organisme de gestion doit financer plusieurs

éléments : les investissements qui permettent d’assurer et de développer l’activité, le

remboursement de ses emprunts, le paiement des dettes, fiscales et sociales…

• Le calcul de la capacité d’autofinancement permet donc de déterminer le flux

potentiel de trésorerie à disposition.

• Le calcul général de la capacité d’autofinancement est le suivant.

Capacité d’autofinancement (CAF) = produits encaissables – charges décaissables

http://www.compta-facile.com/calcul-capacite-dautofinancement/ - Comptabilité et Gestion 2017 / 76
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Capacité d’autofinancement courante (M€)

Source Indices 2017 – 1116 OGECs 1er degré, 579 OGECs 2nd degré mixte - Valeur M€, en % des produits courants, variation

2013-2014 2014-2015 2015-2016

30
35

+15,5%

36

+4,4%

187

203

+8,7%

214

+5,0%

Capacité d'autofinancement courante 1er degré Capacité d'autofinancement courante 2nd degré mixte

250

+5,0%



3_Analyse sociale

Données extracomptables

A_Méthodologie

B_Etablissements - Enseignement catholique

C_Données démographiques globales
i. Effectifs salariés

ii. Nature des contrats

iii. Données démographiques sexuées

iv. Répartition par catégorie professionnelle

v. Âge des salariés

vi. Ancienneté des salariés

vii. Classification des salariés

viii. Durée de travail des salariés
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A_MÉTHODOLOGIE DE COLLECTE ET EXPLOITATION DES DONNÉES

III. Analyses statistiques

3_Analyse sociale - Données extracomptables



Méthodologie de collecte et exploitation des données

La CEPNL a utilisé cette année trois types de bases de données pour ce travail

de synthèse des données sociales :

1. Celles d’organismes paritaires : OPCALIA et Humanis;

2. Celles du collège employeur : INDICES (FNOGEC - CC SEP);

3. Celles des FESIC & AEUIC.

Pour une parfaite transparence, les données présentées et exploitées font
mention de leur source.

Comme pour toutes les branches, ces données ne permettent pas de délivrer

des informations exhaustives. Le croisement des sources permet cependant

une analyse et une vision convergentes des évolutions de la branche.
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Méthodologie de collecte et exploitation des données

1. L’exploitation des données est relativement difficile compte tenu des

différences de traitement entre systèmes d’informations et le niveau de

finesse des extractions obtenues. Les éléments d’information sont à

appréhender en fonction de cette difficulté.

2. Les données « paritaires » ne permettent pas de délivrer des informations

précises par champ conventionnel.

3. Les données des institutions de prévoyance ou de retraite sont générales et

sont le reflet de leur présence sur le territoire et de leurs « parts de marché ».

4. Les données EEP Santé et Observatoire EEP Retraite (Humanis) sont

disponibles depuis l’année dernière.
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Méthodologie de collecte et exploitation des données
1. Les données FESIC et AEUIC sont remontées par les établissements, contrôlées puis agrégées.

2. Les données OPCALIA sont issues de démarches déclaratives des établissements, le contrôle se
faisant a posteriori.

A. La masse salariale de référence est constituée de l’ensemble des éléments de rémunération soumis à

charges (salaires bruts et indemnités de toute nature).

B. Concernant les établissements collectés, on peut considérer que la collecte est assurée à 100 % par

les établissements de plus de 10 salariés.

C. Le système d’informations Galaxy s’améliore d’année en année et permet désormais de produire
des données complètes permettant, sur certains chiffres, des comparaisons avec les exercices

antérieurs sur un même panel. Un éclairage tendanciel est fourni dès qu’il est possible.

D. A noter que les données délivrées par OPCALIA n’intègrent pas les données des établissements
agricoles et des Universités catholiques. Cela qui peut expliquer des différences avec les années

passées où ce filtre n’avait pas été systématiquement appliqué.
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Méthodologie de collecte et exploitation des données

Base INDICES, données extra-comptables. Exercice clôturé le 2 mai 2017

1. A date 2357 OGEC ont validé leurs données sociales, pour 5033 OGEC au total.

2. 1533 en 1er degré, 587 en 1er et 2nd degré mixte et 235 en 2nd degré.

3. La CEPNL met à disposition des données sociales sur près de la moitié des OGECs.

4. L’ambition est toujours d’obtenir un taux de collecte des données sociales

équivalent à celui des données comptables (55%). La représentativité de la base

INDICES va croître les années prochaines en raison du déploiement de la BDES, outil

paritaire mis à disposition des OS.

/ 83

http://www.fnogec.org/communication/temps-forts/journee-gestion/JG2016/supports-documentaires/diaporamas-des-conferences/bdes-un-langage-commun-pour-dialoguer_jr.-le-meur-f.-hul


B_ÉTABLISSEMENTS - ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE

III. Analyses statistiques

3_Analyse sociale - Données extracomptables



85

Typologies et nombre d’établissements

Source Les chiffres clés de l’enseignement catholique édition 2017 DARES – Fiche - IDCC 2408

Ets - privé (2013) IDCC: 2408 INDICES 2017

Nombre d'entreprises : 3 350 5033
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Typologie et nombre des établissements

Rentrée 2016-2017

Source Les chiffres clés de l’enseignement catholique édition 2017



Nombre d’OGEC par seuils d’effectifs

Source OPCALIA, 74 309 salariés en 2016 / Sources DARES - Fiche IDCC 2408

0

500

1000

1500

2000

2500
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3500

4000

2014 2015 2016 2014 2015 2016 2014 2015 2016

<10 10 à 49 50 à 299

3743
3973 3816

1219 1243
1312

187 190 187

Nombre de structures 

juridiques / OGEC

2014 2015 2016

5 151 5 408 5315
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Typologie des OGEC par région et seuil d’effectifs
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i. EFFECTIFS SALARIÉS

III. Analyse statistiques

3. Analyse sociale - Données extracomptables

C_Données démographiques globales



Effectifs salariés CC EPNL / Etablissements adhérents

Champs conventionnels principaux

FESIC AEUIC EC

Structures 23 5 4448

Effectif salariés * 6126 4479 79 217

Source HCDS 2017 – représentativité patronale  / Voir diapositive 14 / 91



Evolution du nombre de salariés (ETP)

2014 2015 2016

AEUIC

(Source Bilan Social / CDI uniquement)
1395 1437 1470

FESIC

(Source Bilan Social)
3063 3340 3928

Enseignement catholique

(Source OPCALIA)
58 135 59 804 62 547

/ 92



ii. NATURE DES CONTRATS

III. Analyse statistiques

3. Analyse sociale - Données extracomptables

C_Données démographiques globales



Répartition par nature des contrats

Données AEUIC

Source Bilan social AEUIC 2017 - 3794 salariés 2015-2016
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Répartition par nature des contrats

Données FESIC

Source Bilan social FESIC 2017 - 3256 salariés en CDI (hors CDII) dont 1216 enseignants au 31/12/2016 / 95
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Répartition par nature des contrats

Enseignement catholique

Conventions 
collectives 

/ 
Contrats

Autres CC SEP 2015

Ens. du 1er 
degré hors 
contrat et 

sous contrat 
simple

Enseignemen
t du 2d degré 
hors contrat

Ens. du 2d 
degré 

technique et 
chef de 

travaux hors 
contrat

Formateurs Psychologues To
ta

l

F H F H F H F H F H F H F H

CDD 27,1 % 31,1 % 12,9 % 12,2 % 23,9 % 3,3 % 24,8 % 24,1 % 14,2 % 13,8 % 50,3 % 58,8 % 4,5 % 33,3 % 16,0 %

CDI 49,1 % 47,3 % 72,3 % 78,2 % 65,2 % 96,7 % 71,9 % 73,3 % 85,8 % 86,2 % 48,9 % 40,9 % 95,5 % 66,7 % 71,3 %

Contrat aidé 2,2 % 0,5 % 13,4 % 7,4 % 0,6 % 0,0 % 0,0 % 0,2 % 0,0 % 0,0 % 0,2 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 9,9 %

Contrat 
d'apprentissage

1,9 % 0,7 % 0,3 % 0,3 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,3 %

Contrat de 
professionnalisation

0,3 % 0,5 % 0,0 % 0,1 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,2 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,1 %

Sans 19,5 % 19,9 % 1,1 % 1,8 % 10,3 % 0,0 % 3,4 % 2,3 % 0,0 % 0,0 % 0,7 % 0,3 % 0,0 % 0,0 % 2,4 %

Effectif total 1012 402 15551 4925 155 30 1283 561 120 65 569 357 44 3 25077

Sources Indices 2017 - 25 077salariés, exercice 2015-2016 hors agricoles



Répartition par nature des contrats

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 – 16 353 salariés 12-13, 15 814 salariés 13-14, 21 170 salariés 14-15, 17 906 15-16 hors agricoles. 
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16,80 % 16,02 % 13,30 % 12,55 %

72,12 % 70,29 % 73,56 % 74,83 %

9,94 % 10,53 % 11,07 % 11,22 %

0,83 % 2,90 % 1,84 % 1,08 %
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Répartition par nature des contrats

Type d’établissements - Détail périmètre CC SEP

Sources Indices 2017 - 17 954 salariés 2015-2016

Collèges

Collèges-lycées

Ecole-Lycée

Ecoles

Ecoles-collèges

Ecoles-collèges-lycées

Ens. Supérieur

Lycées

8%

9%

15%

14%

13%

13%

20%

8%

83%

86%

76%

60%

71%

78%

80%

82%

9%

5%

8%

25%

15%

7%

8%

1%

2%

CDD CDI

Contrat aidé Contrat d'apprentissage

Contrat de professionnalisation Sans

CC SEP 2015

F M

CDD 12,7 % 12,0 %

CDI 73,5 % 79,1 %

Contrat aidé 12,6 % 6,8 %

Contrat 
d'apprentissage

0,3 % 0,3 %

Contrat de 
professionnalisation

0,0 % 0,1 %

Sans 0,8 % 1,8 %

Effectif Total 13 585 4 321
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iii. DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SEXUÉES

III. Analyse statistiques

3. Analyse sociale - Données extracomptables

C_Données démographiques globales
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Répartition Femmes / Hommes - Personnes physiques
Enseignement catholique, FESIC, AEUIC

Sources : Indices 2017 - 17 759 salariés CC SEP hors Agricoles en 2015-2016, Bilan social FESIC & AEUIC 2016

FESIC
Effectifs

Hommes Femmes Total

% 53% 47% 100%

Total 4 872  4 373  9 245   

AEUIC
Effectifs

Hommes Femmes Total

% 41% 59% 100%

Total 1572 2222 3794

EC Autres
CC SEP

2015

1er degré 

hors contrat 

et sous 

contrat 

simple

2d degré 

hors contrat

2d degré 

technique 

et chef de 

travaux hors 

contrat

Formateurs
Psychologu

e
Total

Femmes 71,3 % 75,9 % 84,3 % 69,8 % 64,9 % 61,8 % 95,7 % 74,7 %

Hommes 28,7 % 24,1 % 15,7 % 30,2 % 35,1 % 38,2 % 4,3 % 25,3 %

Effectif total 1445 20340 185 1832 185 906 47 24940



Répartition Femmes / Hommes - Personnes physiques

Détail CC SEP par type d’établissements

Sources Indices 2017 - 17 759 Salariés hors Agricoles

CC SEP

TOTAL

Collèges
Collèges-

lycées
Ecole-Lycée Ecoles

Ecoles-
collèges

Ecoles-
collèges-

lycées

Ens. 
Supérieur

Lycées

Féminin 68,92 % 64,21 % 74,75 % 92,73 % 79,38 % 70,84 % 100 % 73,44 % 75,84 %

Masculin 31,08 % 35,79 % 25,25 % 7,27 % 20,62 % 29,16 % 0,00 % 26,56 % 24,16 %

Effectif Total 666 1045 507 2793 3584 7943 5 1216 17759
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iv. RÉPARTITION PAR CATÉGORIES PROFESSIONNELLES

III. Analyse statistiques

3. Analyse sociale - Données extracomptables

C_Données démographiques globales
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Répartition des non-cadres et cadres

AEUIC, FESIC, Enseignement catholique

FESIC
Source Bilan Social

CDI hors CDII
Hommes Femmes TOTAL

Non cadres 272   810   1 082   

Cadres 1 133   1 041   2 174   

Total 1405 1 851   3 256   

AEUIC
Source Bilan Social

CDI hors CDII
Hommes Femmes TOTAL

Non cadres 234 687 921

Cadres 301 401 702

Total 535 1088 1623

EC
Autres CC SEP 2015

1er degré hors 
contrat et sous 
contrat simple

2d degré hors 
contrat

2d degré 
technique et 

chef de 
travaux hors 

contrat

Formateurs Psychologues
Total

F H F H F H F H F H F H F H

Agent de 
maîtrise

0,5 % 0,7 % 2,3 % 3,0 % 1,4 % 3,4 % 2,4 % 2,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 2,3 % 0,0 % 2,3 %

Cadre 62,5 % 63,7 % 15,4 % 28,7 % 44,1 % 20,7 % 73,0 % 78,1 % 90,0 % 89,2 % 92,5 % 93,1 % 90,9 % 66,7 % 28,8 %

Employé 37,1 % 35,6 % 82,3 % 68,2 % 54,5 % 75,9 % 24,6 % 19,9 % 10,0 % 10,8 % 7,5 % 6,9 % 6,8 % 33,3 % 68,9 %

Effectif total 1004 402 15259 4821 145 29 1275 549 120 65 559 347 44 3 24622



Répartition des non-cadres et des cadres

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017, 16 175 salariés 12-13, 15 646 13-14, 20 850 14-15, 17 534 15-16 hors agricoles.
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v. ÂGE DES SALARIÉS

III. Analyse statistiques
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Âge des salariés AEUIC

Source Bilan social AEUIC - 1976 salariés au 31/12/2016

moins de 26 ans ; 1%

De 26 à 30 ans ; 6%

De 31 à 35 ans; 9%

De 36 à 40 ans ; 14%

De 41 à 45 ans ; 13%

De 46 à 50 ans; 17%

De 51 à 55 ans; 16%

De 56 à 60 ans; 13%

De 61 à 65 ans; 8%

65+; 3%

moins de 26 ans ; 1%

De 26 à 30 ans ; 3%

De 31 à 35 ans; 7%

De 36 à 40 ans ; 12%

De 41 à 45 ans ; 12%

De 46 à 50 ans; 15%

De 51 à 55 ans; 17%

De 56 à 60 ans; 16%

De 61 à 65 ans; 13%

65+; 4%

Âge moyen hommes

48 ans

Âge moyen femmes

46 ans
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Âge des salariés

Périmètre FESIC

Source Bilan social 2017 FESIC - Salariés en CDI uniquement / Pyramide des âges de tous les CDI au 31/12/2016 (y compris les CDII).

moins de 26 ans; 2,2%

26 à 30 ans; 6,9%

31 à 35 ans; 13,5%

36 à 40 ans; 14,6%

41 à 45 ans; 15,8%

46 à 50 ans; 13,8%

51 à 55 ans; 13,7%

56 à 60 ans; 10,1%

61 à 65 ans ; 6,4%

65+ ; 3,1%

moins de 26 ans; 1,8%

26 à 30 ans; 8,7%

31 à 35 ans; 16,3%

36 à 40 ans; 15,5%

41 à 45 ans; 14,0%

46 à 50 ans; 15,9%

51 à 55 ans; 13,8%

56 à 60 ans; 8,4%

61 à 65 ans; 4,1%

65+; 1,4%

Âge moyen hommes

45 ans

Âge moyen femmes

44 ans



Répartition femmes / hommes par âge

Enseignement catholique toutes conventions

Source Humanis – 50 646 Salariés (34 308 femmes et 16 338 hommes) / 108



Répartition femmes / hommes par âge

Enseignement catholique toutes conventions

Source Humanis – 50 646 Salariés (34 308 femmes et 16 338 hommes) / 109



Age moyen des salariés

Enseignement catholique toutes conventions

Age moyen

44 ans

Age moyen

44 ans

Source Humanis 2017 (50 646 salariés)

Age moyen

46 ans

Age moyen

47 ans

Source Uniprévoyance 2017 (49 314 salariés)
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Âge des salariés

Enseignement catholique détail par convention

Source Indices 2017 - 24 936 salariés en 2015-2016 hors agricoles.

2015 / 2016

Conventions 
collectives

/
Âge

A
u

tre
s

C
C

 S
E
P

 2
0

1
5

1
e

r d
e

g
ré

 
h

o
rs c

o
n

tra
t 

e
t so

u
s 

c
o

n
tra

t 
sim

p
le

2
d

 d
e

g
ré

 
h

o
rs c

o
n

tra
t

2
d

 d
e

g
ré

 
te

c
h

n
iq

u
e

 e
t 

c
h

e
f d

e
 

tra
v

a
u

x
 h

o
rs 

c
o

n
tra

t

F
o

rm
a

te
u
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P
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c
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o
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g
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To
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l

F H F H F H F H F H F H F H

< 16 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %

16 - 25 9,5 % 10,4 % 8,6 % 12,5 % 3,8 % 0,0 % 3,0 % 2,5 % 0,8 % 0,0 % 1,6 % 1,4 % 6,7 % 0,0 % 8,6 %

26 - 35 18,2 % 18,1 % 14,3 % 18,6 % 22,4 % 27,6 % 18,5 % 19,5 % 16,7 % 12,3 % 16,3 % 15,0 % 37,8 % 50,0 % 15,9 %

36 - 45 25,8 % 26,5 % 24,1 % 23,3 % 21,2 % 44,8 % 28,1 % 30,2 % 30,8 % 38,5 % 34,8 % 32,1 % 20,0 % 50,0 % 24,8 %

46 - 55 26,8 % 26,5 % 33,7 % 28,3 % 33,3 % 10,3 % 31,4 % 28,8 % 32,5 % 33,8 % 32,7 % 31,8 % 26,7 % 0,0 % 31,9 %

56 - 65 17,5 % 16,1 % 18,5 % 15,9 % 17,9 % 17,2 % 17,0 % 16,8 % 19,2 % 15,4 % 13,0 % 15,9 % 6,7 % 0,0 % 17,6 %

65 et + 2,2 % 2,4 % 0,8 % 1,4 % 1,3 % 0,0 % 2,0 % 2,2 % 0,0 % 0,0 % 1,6 % 3,8 % 2,2 % 0,0 % 1,1 %

Effectif total 1029 415 15446 4891 156 29 1279 553 120 65 560 346 45 2 24936



Âge moyen des salariés

Enseignement catholique détail par convention

Source Indices 2017 - 24 935 salariés 2015-2016 hors agricoles / 112

2015 / 2016

Conventions 
collectives

/
Âge

Autres CC SEP 2015

1er degré 
hors contrat et 
sous contrat 

simple

2d degré hors 
contrat

2d degré 
technique et 

chef de 
travaux hors 

contrat

Formateurs Psychologues

Total

F H F H F H F H F H F H F H

Âge moyen 44 43 45 43 45 42 45 45 46 46 45 46 41 37 44

Effectif total 1029 415 15446 4890 156 29 1279 553 120 65 560 346 45 2 24935



Age des salariés

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 - 21 112 salariés 2014-2015 et 17 833 salariés 2015-2016 hors agricoles
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Age des salariés à temps partiel

Enseignement catholique toutes conventions



Âge moyen des salariés

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 – 16 238 salariés 12-13, 15 723 salariés 13-14, 21 137 salariés 14-15, 17 836 salariés 15-16 hors agricoles
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vi. ANCIENNETÉ DES SALARIÉS

III. Analyse statistiques

3. Analyse sociale - Données extracomptables

C_Données démographiques globales



Ancienneté des salariés AEUIC

Effectifs personnes physiques
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Source Bilan Social AEUIC 2017 - 1976 Salariés au 31/12/2016 / 117



Ancienneté des salariés FESIC

Effectifs personnes physiques

Source Bilan Social FESIC 2017 - 4025 Salariés en CDI au 21/12/2016
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Ancienneté moyenne des salariés en CDI

Enseignement catholique détail par convention

Source Indices 2017 - 17 850 salariés en CDI 2015-2016 hors agricoles

2015 / 2016

Conventions 
collectives

/
Ancienneté

Autres CC SEP 2015

1er degré 
hors contrat et 
sous contrat 

simple

2d degré hors 
contrat

2d degré 
technique et 

chef de 
travaux hors 

contrat

Formateurs Psychologues

Total

F H F H F H F H F H F H F H

Ancienneté 
moyenne

6,5 6,1 13,2 12,5 8,6 13,0 8,2 9,2 2,8 6,9 5,5 5,2 10,5 3,5 12,2

Effectif total 497 190 11223 3848 102 29 922 411 103 56 278 147 42 2 17850
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Ancienneté des salariés en CDI

Enseignement catholique détail par convention

Source Indices 2017 - 17 850 salariés en CDI 2015-2016 hors agricoles  

2015 / 2016

Conventions 
collectives

/
Ancienneté

Autres CC SEP 2015

1er degré 
hors contrat et 

sous contrat 
simple

2d degré hors 

contrat

2d degré 
technique et 

chef de 
travaux hors 

contrat

Formateurs Psychologues

Total

F H F H F H F H F H F H F H

< 5 53,7 % 59,5 % 24,1 % 30,1 % 42,2 % 13,8 % 45,8 % 43,3 % 76,7 % 53,6 % 58,6 % 53,7 % 33,3 % 50,0 % 29,4 %

5 - 10 23,7 % 21,1 % 25,5 % 24,0 % 29,4 % 34,5 % 25,3 % 25,1 % 16,5 % 19,6 % 24,5 % 18,4 % 23,8 % 50,0 % 24,9 %

11 - 20 15,9 % 12,6 % 27,1 % 22,9 % 15,7 % 31,0 % 18,2 % 15,8 % 5,8 % 16,1 % 11,2 % 17,7 % 26,2 % 0,0 % 24,4 %

21 - 30 5,6 % 3,7 % 15,8 % 15,7 % 10,8 % 17,2 % 8,1 % 12,2 % 1,0 % 8,9 % 4,7 % 8,8 % 11,9 % 0,0 % 14,5 %

31 - 40 0,8 % 2,6 % 6,7 % 6,6 % 2,0 % 3,4 % 2,3 % 3,6 % 0,0 % 1,8 % 1,1 % 1,4 % 4,8 % 0,0 % 5,9 %

40 et + 0,2 % 0,5 % 0,9 % 0,7 % 0,0 % 0,0 % 0,3 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,7 %

Effectif total 497 190 11223 3848 102 29 922 411 103 56 278 147 42 2 17850



Ancienneté des salariés en CDI

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 - 11 768 salariés en 12-13, 11 110 salariés en 13-14, 15 553 en 14-15, 13 425 en 15-16 hors agricoles.

2013 / 2014 2014 / 2015 2015 / 2016

F H F H F H

< 5 21,54 % 27,05 % 23,94 % 31,71 % 24,73 % 30,50 %

5 - 10 25,44 % 24,38 % 25,20 % 22,66 % 25,32 % 23,95 %

11 - 20 28,01 % 23,56 % 27,38 % 23,89 % 27,17 % 22,93 %

21 - 30 16,66 % 16,90 % 15,37 % 14,85 % 15,73 % 15,37 %

31 - 40 7,30 % 7,41 % 7,08 % 6,07 % 6,21 % 6,58 %

40 et + 1,05 % 0,71 % 1,04 % 0,81 % 0,85 % 0,67 %

Effectif 
Total

8559 2551 11485 4068 9989 3436

F H

Ancienneté 
moyenne CC SEP 

2013-2016

13,4
ans

12,6
ans
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Ancienneté des salariés strates I et II

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 - 19 650 salariés en 14-15, 18 829 en 15-16 hors agricoles.

2014 / 2015 2015 / 2016

I II
Total 

toutes 
strates

I II
Total 

toutes 
stratesCDD CDI

Contrat 
aidé

CDD CDI
Contrat 

aidé
CDD CDI

Contrat 
aidé

CDD CDI
Contrat 

aidé

0 9% 2% 9% 16% 1% 13% 3% 14% 1% 10% 28% 2% 10% 4%

<5 93% 27% 94% 90% 23% 95% 38% 94% 25% 95% 92% 25% 95% 40%

5-10 6% 27% 5% 7% 27% 3% 21% 5% 28% 5% 6% 26% 3% 21%

11-20 1% 26% 0% 1% 27% 2% 22% 1% 26% 0% 1% 27% 1% 21%

21-30 0% 13% 0% 1% 16% 0% 12% 0% 14% 0% 0% 16% 0% 13%

40 et + 0% 1% 0% 0% 1% 0% 1% 0% 1% 0% 0% 1% 0% 1%

Effectif 
total

1429 5240 1984 517 5588 259 19650 1282 4769 2002 514 5265 343 18829



vii. CLASSIFICATION DES SALARIÉS

III. Analyse statistiques

3. Analyse sociale - Données extracomptables

C_Données démographiques globales



Répartition des salariés par Niveaux et échelons - FESIC

Niveaux Hommes Femmes Total

A-1 0,2% 0,1% 0,1%

A-2 0,4% 0,4% 0,4%

ST A 0,6% 0,5% 0,6%

B-1 0,8% 0,4% 0,6%

B-2 1,9% 1,8% 1,9%

B-3 0,4% 0,6% 0,5%

ST B 3,1% 2,9% 3,0%

C-1 0,8% 1,1% 1,0%

C-2 3,6% 7,6% 5,8%

C-3 1,1% 1,9% 1,6%

ST C 5,5% 10,6% 8,4%

D-1 1,9% 4,3% 3,3%

D-2 3,5% 10,4% 7,4%

D-3 1,5% 4,5% 3,2%

ST D 6,9% 19,2% 13,9%

E-1 0,4% 2,6% 1,7%

E-2 2,8% 7,7% 5,6%

E-3 0,9% 2,2% 1,6%

ST E 4,1% 12,5% 8,9%

F-1 7,2% 7,5% 7,4%

F-2 14,4% 12,5% 13,3%

F-3 5,8% 3,9% 4,7%

ST F 27,4% 23,9% 25,4%

G-1 6,9% 6,6% 6,8%

G-2 13,7% 10,3% 11,7%

G-3 9,0% 4,9% 6,6%

ST G 29,5% 21,8% 25,1%

H-1 2,9% 1,6% 2,2%

H-2 6,7% 3,0% 4,6%

H-3 4,2% 1,1% 2,4%

ST H 13,8% 5,7% 9,2%

I-1 1,0% 0,8% 0,9%

I-2 3,8% 0,8% 2,1%

I-3 2,0% 1,1% 1,5%

ST J 6,8% 2,6% 4,4%

HC 2,3% 0,3% 1,2%

TOTAL 100,0% 100,0% 100,0%
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Répartition des contrats par strate

Enseignement catholique - Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 - 14 603 salariés en 12-13, 19889 salariés en 14-15
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Répartition Femmes / Hommes
Types de contrats et strates - Enseignement catholique détail CC SEP

Source Indices 2017 - 18 895 salariés en 2015-2016 hors agricoles.

Strates
/

Contrats

2015 / 2016

I

I Total

II

II Total
Total toutes 

strates
F H F H

CDD 15% 19% 16% 7% 10% 8% 11%

CDI 59% 59% 59% 87% 81% 85% 76%

Contrat aidé 25% 20% 25% 5% 7% 6% 12%

Sans 0% 1% 1% 1% 1% 1% 1%

Effectif total 7021 1089 8110 4391 1791 6182 18985
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Répartition des salariés par strates et degrés

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 - 18 703 salariés en 2015-2016 hors agricoles

Strates
/

Degrés

2015-2016

I II III IV Total

4 24,5% 0,5% 0,0% 0,0% 25,1%

5 5,1% 8,3% 1,5% 0,3% 15,3%

6 4,3% 3,0% 0,8% 0,3% 8,4%

7 3,4% 3,2% 1,4% 0,4% 8,3%

8 2,5% 3,2% 1,9% 0,5% 8,1%

9 1,1% 4,0% 2,5% 0,6% 8,2%

10 0,8% 2,7% 1,9% 0,8% 6,2%

11 0,6% 2,2% 1,4% 0,7% 4,8%

12 0,4% 1,9% 3,0% 0,5% 5,9%

13 0,0% 1,7% 1,8% 0,6% 4,1%

14 0,0% 0,9% 1,2% 0,3% 2,5%

15 0,0% 1,0% 1,3% 0,9% 3,2%

Total 42,7% 32,6% 18,8% 5,9% 100,0%
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Répartition des salariés par strates et degrés

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 – 18 703 salariés en 2015-2016 hors agricoles.

Strates
/

Degrés

2015-2016

I II III IV Total

4 57% 2% 0% 0% 25%

5 12% 25% 8% 6% 15%

6 10% 9% 5% 4% 8%

7 8% 10% 7% 6% 8%

8 6% 10% 10% 8% 8%

9 3% 12% 13% 11% 8%

10 2% 8% 10% 14% 6%

11 1% 7% 7% 11% 5%

12 1% 6% 16% 9% 6%

13 0% 5% 9% 10% 4%

14 0% 3% 6% 6% 2%

15 0% 3% 7% 16% 3%

Total 100% 100% 100% 100% 100%

Effectif total 7991 6099 3507 1106 18703



viii.DURÉE DE TRAVAIL DES SALARIÉS

III. Analyse statistiques

3. Analyse sociale - Données extracomptables

C_Données démographiques globales
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Temps de travail des salariés

Enseignement catholique toutes conventions

Source Indices 2017 - 27 118 salariés en 2015-2016 hors agricoles.

2015 / 2016

Conventions 
collectives

/
Temps de 

travail

Autres CC SEP 2015

1er degré 
hors contrat et 

sous contrat 
simple

2d degré hors 

contrat

2d degré 
technique et 

chef de 
travaux hors 

contrat

Formateurs Psychologues
Total

F H F H F H F H F H F H F H

< 7h 55,1 % 55,0 % 11,3 % 15,1 % 66,5 % 25,0 % 83,0 % 80,4 % 95,5 % 91,5 % 58,7 % 64,4 % 30,4 % 75,0 % 23,9 %

De 7h à 12h 6,1 % 5,6 % 5,1 % 7,6 % 8,5 % 27,5 % 6,4 % 6,5 % 1,7 % 2,8 % 12,6 % 10,8 % 32,6 % 0,0 % 6,1 %

De 12h à 
17h30

2,0 % 2,3 % 5,6 % 5,2 % 8,0 % 30,0 % 2,2 % 2,8 % 0,6 % 1,9 % 5,6 % 4,0 % 10,9 % 25,0 % 5,1 %

De 17h30 à 
24h

3,1 % 2,1 % 26,0 % 14,4 % 7,1 % 10,0 % 2,8 % 3,4 % 0,6 % 0,9 % 5,2 % 3,7 % 19,6 % 0,0 % 19,2 %

De 24h à 28h 1,1 % 0,9 % 8,3 % 4,7 % 2,7 % 0,0 % 0,5 % 0,6 % 0,0 % 0,0 % 2,1 % 1,3 % 2,2 % 0,0 % 6,1 %

De 28h à 35h 
exclues

1,9 % 4,4 % 17,7 % 12,6 % 2,2 % 2,5 % 1,5 % 1,2 % 0,6 % 0,0 % 2,7 % 2,2 % 0,0 % 0,0 % 13,5 %

Temps plein 30,7 % 29,6 % 26,0 % 40,6 % 4,9 % 5,0 % 3,6 % 5,2 % 1,1 % 2,8 % 13,2 % 13,6 % 4,3 % 0,0 % 26,1 %

Effectif total 1068 429 16411 5176 224 40 1603 679 178 106 699 455 46 4 27118



Temps de travail par typologie d’établissements

Enseignement catholique toutes conventions

Source Indices 2017 - 21 295 salariés en 2015-2016 hors agricoles.

< 7h

De 7h à 12h

De 12h à 17h30

De 17h30 à 24h

De 24h à 28h

De 28h à 35h

Temps plein

13%
7%

6%

38%
10%

16%

10%

1er degré

12%
5%

6%

21%

7%
16%

33%

1er et 2nd degré mixtes

11%
6%

5%

18%

7%
19%

34%

2nd degré

/ 131



Evolution du temps de travail

Enseignement catholique - Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 – 15 605 salariés en 13-14, 21 853 salariés en 14-15, 21 609 salariés en 15-16

2013 / 2014 2014 / 2015 2015 / 2016

F H F H F H

< 7h 8,7 % 12,6 % 11,1 % 16,2 % 11,3 % 15,1 %

De 7h à 12h 5,2 % 6,8 % 5,1 % 7,0 % 5,1 % 7,5 %

De 12h à 17h30 5,2 % 5,0 % 5,1 % 4,8 % 5,6 % 5,2 %

De 17h30 à 24h 30,1 % 17,1 % 26,3 % 12,9 % 26,0 % 14,4 %

De 24h à 28h 10,2 % 5,4 % 8,4 % 4,5 % 8,3 % 4,7 %

De 28h à 35h exclues 15,9 % 5,5 % 13,9 % 5,2 % 17,7 % 12,5 %

Temps plein 24,8 % 47,6 % 30,1 % 49,2 % 26,0 % 40,6 %

Effectif total 12403 3202 16585 5268 16431 5183
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IV. Rémunérations

/ 133



/ 134

Rémunérations annuelles AEUIC (€)

Personnel administratif et technique

Source Bilan social NAO AEUIC 2017 – Données 2016

Catégorie Cadre III G Cadre II F Cadre I E
Agent de 

maîtrise D

Employé         

qualifié II C

Employé         

qualifié I B
Employé A

Total

Coefficient 

plancher
négocié 535 495 395 340 320 313

Rémunération 

annuelle brute 

plancher 

minimum

négocié 29 905 € 27 669 € 22 079 € 19 005 € 17 887 € 17 496 €

Effectifs réels administratifs 2016

H 19 24 49 66 30 37 11 236

F 4 38 123 201 176 59 28 629

Total 23 62 172 267 206 96 39 865

Rémunération annuelle brute 

minimum 

(hors primes d'ancienneté et dont 

primes responsabilité)

H 54 826 € 38 463 € 28 983 € 23 128 € 19 794 € 19 378 € 19 196 €

F 34 604 € 28 903 € 22 212 € 19 962 € 17 887 € 18 444 €

Rémunération annuelle brute 

moyenne 

(hors primes d'ancienneté et dont 

primes de responsabilité)

H 76 704 € 60 727 € 37 422 € 27 571 € 23 307 € 22 735 € 20 049 € 35 427 €

F 51 135 € 34 913 € 27 010 € 23 027 € 21 099 € 20 216 € 28 302 €

Total 75 195 € 54 848 € 35 628 € 27 149 € 23 068 € 21 730 € 20 169 € 30 246 €

Rémunération annuelle brute 

maximum

(hors primes d'ancienneté et dont 

primes de responsabilité)

H 120 910 € 80 216 € 54 015 € 36 353 € 27 517 € 28 219 € 21 493 €

F 76 178 € 52 309 € 39 906 € 32 881 € 26 281 € 22 523 €
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Rémunérations annuelles AEUIC (€)

Enseignants et enseignants-chercheurs

Source Bilan social NAO AEUIC 2017 – Données 2016

Catégorie Professeur Maître de conférences Maître Assistant Assistant

Assistan

t 

Doctora

nt

Attaché d'enseignement

Total

Echelon 3 2 1 3 2 1 3 2 1 3 2 1

405

3 2 1

Coefficient plancher 625 605 585 535 505 485 485 465 445 445 425 405 405 375 355

Rémunération annuelle brute 

plancher minimum 

(décembre 2016 base 12 mois)

34936 33818 32700 29905 28228 27110 27110 25992 24874 24874 23756 22638 22638 22638 20961 19844

Rémunération annuelle 

brute minimum 

(hors primes 

d'ancienneté et dont 

primes de 

responsabilité)

H 40405 36536 32756 29905 28787 27110 27110 26551 24874 25387 24949 24193

F 32756 31138 28228 27110 27110 25992 24874 25358 25387 22638 24525 24354 20961

Rémunération annuelle 

brute moyenne 

(hors primes 

d'ancienneté et dont 

primes de 

responsabilité)

H 55635 58682 47102 42555 40036 34640 33234 30984 31825 38769 29148 26145 39584

F 44822 40877 38344 33963 33141 28431 28693 34111 31105 31279 26512 29531 25438 34339

Total 60395 56421 46007 41591 39160 34232 33184 29197 29555 35216 33965 30787 27158 29406 25621 36408

Rémunération annuelle 

brute maximum

(hors primes 

d'ancienneté et dont 

primes de 

responsabilité)

H 96610 80832 79638 79470 58189 49580 46374 41456 45704 56064 33941 30525

F 73398 64525 53223 46283 45716 43733 40076 44968 44473 42653 28824 39890 33862
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Rémunérations horaires AEUIC (€)

chargés d’enseignements 

Source Bilan social NAO AEUIC 2017 – Données 2016

Taux Horaire des chargés d'enseignement
- personnels non permanents (année universitaire 16-17)

Cours magistral

Mini 40,03 €

Moyen 50,11 €

Maxi 66,09 €

Travaux Dirigés

Mini 28,76 €

Moyen 38,02 €

Maxi 52,79 €

Travaux Pratiques

Mini 31,86 €

Moyen 36,71 €

Maxi 44,14 €

Autres 

Mini 10,60 €

Moyen 27,85 €

Maxi 58,85 €
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Rémunérations annuelles CDI FESIC (€)

Source Bilan social FESIC 2017

Femmes Hommes

Min Moy Max Min Moy Max

A 17 255   19 431   22 319   17 600   19 425   22 549   

B 18 348   22 309   27 330   18 500   22 892   28 500   

C 19 201   23 910   35 971   19 200   23 665   39 611   

D 18 921   27 271   58 721   19 967   27 404   45 527   

E 23 974   31 582   55 098   22 774   32 080   47 704   

F 25 164   36 715   96 000   24 551   39 752   90 682   

G 29 799   44 821   108 000   31 531   49 452   145 867   

H 36 067   57 247   135 676   37 511   61 164   242 258   

I 45 214   75 232   266 667   48 881   82 450   300 000   

Rémunération annuelle brute au 31 décembre 2016 des CDI (temps plein et temps partiel ). Pour les CDI temps partiel, il
convient d'indiquer une rémunération annuelle équivalente à un temps plein. Les rémunérations indiquées ci-dessus sont hors
primes.



Rémunérations horaires des non-permanents FESIC (€)

Source Bilan social FESIC 2017

Coût complet CCN FESIC
Débutant Confirmé

Moyenne
L2 L3 M1 M2 L2 L3 M1 M2

Cours magistral
Mini 43,68   43,68   43,68   43,68   42,04   42,04   43,13   

Maxi 82,40   82,40   82,40   82,40   82,40   82,40   82,40   

Cours interactif
Mini 40,00   40,00   40,00   40,00   37,75   37,75   39,25   

Maxi 65,00   73,00   73,00   75,00   85,00   85,00   76,00   

Travaux Dirigés
Mini 32,24   32,24   33,60   32,41   30,75   30,75   32,00   

Maxi 58,00   54,00   54,00   63,00   80,00   111,50   70,08   

Travaux Pratiques
Mini 26,49   26,49   27,62   26,54   21,63   21,63   25,07   

Maxi 40,00   40,00   40,00   40,00   40,00   40,00   40,00   

Jury et réunions pédagogiques taux horaire
Mini 15,50   

Maxi 30,00   

Rémunération horaire des non permanents au 31 décembre 2016
Le tableau ci-dessus inclut l'ensemble des rémunérations
complémentaires comme les corrections de copie.
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Rémunérations horaires des non-permanents FESIC (€)

Source Bilan social FESIC 2017

Heure de Face à face seule
Débutant Confirmé

L2 L3 M1 M2 L2 L3 M1 M2

Cours magistral
Mini 45,20  45,20  45,20  45,20  45,20  45,20  

Maxi 180,00 165,00  333,33 180,00 165,00 333,33

Cours interactif
Mini 40,60   40,60   40,60   42,03   42,03   42,03   

Maxi 56,03 61,70   61,70   57,65 65,45   95,91  

Travaux Dirigés
Mini 32,91 32,91 32,91  32,91   32,91   32,91   

Maxi 112,00 150,00   150,00   200,00   150,00   150,00   

Travaux Pratiques
Mini 20,98 20,98   20,98   20,98  20,98   20,98   

Maxi 54,25 54,25   54,25  57,65   57,65   57,65  

Jury et réunions pédagogiques taux horaire
Mini 14,50   

Maxi 82,80   
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Analyse tendancielle enseignement catholique - Points, salaires minimums, masse salariale

Sources INSEE - DARES - OPCALIA 2017

Variables / Exercices 2013-2014 2014-2015 2015-2016

Masse salariale brute (€ - Source OPCALIA) 1 458 485 620 1 496 373 167 1 537 360 761

Variations de masse salariale - +2,6% +2,7%

SMIC mensuel 

1er septembre de chaque exercice (€)
1430,22 1445,38 1457,52

Variations du SMIC - +1,1% +0,8%

SMB mensuel

1er septembre de chaque exercice (€)
1482 1492,37 1511,02

Variation du SMB - +0,7% +1,2%

Ecart SMB - SMIC +3,6% +3,2% +3,7%

Point CC SEP (€) 16,94 17,06 17,27

Variation du point CC SEP - +0,7% +1,2%

Point fonction publique (€) 55,5635 55,5635 55,5635
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Salaires bruts moyens à juin 2016 (€)

Enseignement catholique toutes conventions 

Source Indices 2017 - 29 856 salariés à juin 2016 hors agricoles

Convention 
collectives

/
Temps de 

travail
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F H F H F H F H F H F H F H

< 7h 420 € 575 € 234 € 326 € 223 € 300 € 215 € 336 € 338 € 600 € 309 € 347 € 345 € 51 € 305 €

7-12h 789 € 728 € 600 € 645 € 834 € 583 € 706 € 905 € 804 € 915 € 774 € 820 € 594 € 652 €

12-17h30 1 355 € 1 576 € 893 € 1 061 € 1 282 € 816 € 1 078 € 1 058 € 1 377 € 2 279 € 994 € 1 203 € 1 146 € 0 € 962 €

17h30-24h 1 159 € 2 241 € 959 € 1 108 € 1 390 € 2 010 € 1 495 € 1 559 € 1 617 € 1 334 € 1 783 € 1 433 € 996 €

24-28h 2 210 € 4 366 € 1 309 € 1 418 € 2 298 € 2 630 € 3 064 € 1 886 € 904 € 627 € 1 354 €

28-35h 
exclues

2 705 € 4 809 € 1 770 € 2 269 € 2 068 € 1 769 € 3 009 € 2 615 € 4 385 € 2 812 € 2 469 € 2 733 € 2 302 € 1 919 €

Temps Plein 550 € 1 231 € 2 052 € 2 318 € 1 945 € 2 579 € 2 000 € 1 436 € 0 € 1 483 € 2 177 € 2 671 € 3 112 € 1 908 €

Moyenne 
Générale

623 € 1 210 € 1 374 € 1 748 € 603 € 948 € 485 € 568 € 404 € 800 € 814 € 914 € 812 € 26 € 1 320 €

Effectif total 1631 875 17812 5665 134 29 1176 567 110 90 584 400 47 2 29122
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Salaires bruts moyens par strate à juin 2016 (€)

Détail périmètre CC SEP

Source Indices 2017 - 22 158 salariés à juin 2016 hors agricoles

Strates
/

Temps de 
travail

I II III IV IV

Total

F M F M F M F M

< 7h 239 € 243 € 259 € 225 € 341 € 352 € 528 € 1 107 € 319 €

7-12h 463 € 485 € 564 € 552 € 771 € 767 € 1 050 € 1 047 € 625 €

12-17h30 713 € 725 € 875 € 918 € 1 161 € 1 220 € 1 696 € 1 797 € 943 €

17h30-24h 896 € 891 € 1 040 € 1 028 € 1 447 € 1 584 € 2 300 € 2 375 € 1 003 €

24-28h 1 163 € 1 215 € 1 324 € 1 354 € 1 890 € 2 039 € 3 252 € 3 324 € 1 341 €

28-35h 
exclues

1 434 € 1 596 € 1 712 € 1 820 € 2 408 € 2 749 € 3 559 € 3 660 € 1 883 €

Temps Plein 1 608 € 1 631 € 1 850 € 1 884 € 2 551 € 2 570 € 3 764 € 3 739 € 2 173 €

Moyenne 
Générale

1 083 € 1 090 € 1 472 € 1 588 € 1 928 € 2 028 € 2 886 € 3 143 € 1 515 €

Effectif total 7919 1117 5303 2126 2891 1449 686 667 22158



V  FORMATION



Formation des salariés AEUIC

Source Bilan social AEUIC NAO 2017

Masse salariale consacrée aux dépenses en formation (hors prise en charge des salaires) :

Masse salariale brute chargée au 31/12/2016 
Dépenses liées à la 

formation en 2016 

(hors salaires) 

Pourcentage de la masse 

salariale consacré à la formation 

(hors salaires)

96 877 107 € 1 196 009 € 1,23%

Salariés bénéficiaires d'une action de formation en 2016 : 

Nombre de bénéficiaires 

(un bénéficiaire peut avoir 

suivi plusieurs actions de 

formation)

Heures de formation 

Administratif homme 208 5152

Administratif femme 416 5273

Enseignant homme 80 1477

Enseignant femme 163 1917

Total 867 13818
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Formation des salariés FESIC

Source Bilan social FESIC 2017

Pourcentage de la masse salariale consacré à la formation : 1,73%

dont les versements OPCA - OPACIF 1,11%

dont la gestion directe de la FPC 0,83%

Salariés bénéficiaires en 2016 d'une action de formation :

Nombre de : salariés heures formation

Administratif Homme 411   10 475   

Administratif Femme 916   16 144   

Enseignant/ EC Homme 387   5 342   

Enseignante/EC Femme 396   5 607   

Total 2 110   37 567   
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Formation des salariés AEUIC

Nombre de contrats en 

alternance ou 

apprentissage au 31 

décembre 2016

Hommes Femmes Total 

10 10 20

Hommes Femmes Total 

Nombre de salariés ayant 

utilisé le DIF-CPF
10 39 49

Nombre de salariés ayant 

obtenu un CIF
1 6 7

Nombre de salariés ayant 

bénéficié d'un bilan de 

compétence

3 4 7

Nombre de salariés ayant 

bénéficié d'une VAE

0 3 3
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Formation des salariés FESIC

Nombre de contrats en 

alternance 

Hommes Femmes Total 

14 25 39

Hommes Femmes Total 

Nombre de salariés ayant 

utilisé le DIF-CPF
20 40 60

Nombre de salariés ayant 

obtenu un CIF
4 1 5

Nombre de salariés ayant 

bénéficié d'un bilan de 

compétence

2 7 9

Nombre de salariés ayant 

bénéficié d'une VAE réussie
1 3 4

Nombre de salariés ayant 

bénéficié d'une VAE en 

cours

1 2 3

/ 147



Enseignement catholique 

Cotisations OPCALIA 2017 sur MS 2015 (€ HT)

Source Collecte OPCALIA 2017

Auvergne-Rhône-Alpes

Bourgogne-Franche-Comté

Bretagne

Centre-Val de Loire

Corse

Grand Est

Hauts-de-France

Île-de-France

Normandie

Nouvelle Aquitaine

Occitanie

Pays de la Loire

Provence-Alpes-Côte d'Azur

1 762 818

364 916

1 162 681

435 150

16 749

655 254

1 417 979

2 770 861

591 514

808 635

760 264

1 387 861

847 051

Total

12,9 M€
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Enseignement catholique 

Départ en formation par sexe

Rappel sur la répartition hommes/femmes

toutes Conventions

18 913 stagiaires en formation en 2016

20 549 en 2015

Femmes

55387

74%

Hommes

19253

26%

Féminin Masculin

Hommes

5734

30%Femmes 

13179

70%

Hommes Femmes

Total (Effectif MS Opcalia 2015, 04/2017) 74640

Source OPCALIA – 18913 stagiaires (13 179 femmes et 5734 hommes) / 149



Départs en formation par âge, sexe et contrat 

Stagiaires par tranche d’âge et par sexe (% sur le graphique) Par type de contrat

Source OPCALIA – 18913 stagiaires (13 179 femmes et 5734 hommes)

6%

39%

55%

4%

41%

55%

0 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 12 000

de 16 à 25 ans

de 26 à 44 ans

plus de 45 ans

de 16 à 25 ans de 26 à 44 ans plus de 45 ans

Féminin 793 5 084 7 302

Masculin 208 2 345 3 181

Stagiaire par tranche d'âge et par sexe

CDI

69%

CDD

22%

Non 

renseigné

9%

Bénévole

>1%
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24%

70%

4%
2%

48%
45%

5% 3%

31%

63%

4%
2%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

CADRE EMPLOYE ETAM OUVRIER

Féminin Masculin Total général

Départs en formation par CSP et sexe

Source OPCALIA – 18913 stagiaires (13 179 femmes et 5734 hommes) / 151



Stagiaires par familles de métiers

Source OPCALIA – 3 741 stagiaires car 15 172 stagiaires n’ont pas renseigné leur famille de métiers dans le sondage. 

Par soucis de lisibilité, nous gardons uniquement les familles de métier représentant au moins 3% de l’effectif total.

7%

17%

21%

24%

27%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Comptabilité

Administratif

Direction

Personnel d'éducation

Personnel de service
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Stagiaires par domaine de formation

98

194

216

283

360

384

390

393

405

458

481

487

493

495

607

647

703

832

1 469

2 528

2 590

4 073

0 500 1 0001 5002 0002 5003 0003 5004 0004 500

Transports, manutention, magasinage

Projet d'établissement, projet pédagogique,…

Langues

Animation culturelle, sportive et de loisirs,…

Santé, social

Communication

Informatique, réseaux, numérique

Electricité, électronique, énergie

Pastorale Théologie

Développement des capacités…

Hygiène, nettoyage, entretien bâtiments

Agro-alimentaire, restauration, cuisine, hôtellerie

EAAD

Ressources humaines, gestion du personnel,…

Bureautique

Formation, pédagogie, enseignement

Prise en charge du handicap,…

Petite enfance, métier d'Asem

Direction, management, autorité, conduite du…

Relation éducative et vie scolaire

Sécurité des biens et des personnes

Comptabilité, gestion, secrétariat

Source OPCALIA – 18 913stagiaires (par soucis de lisibilité, nous gardons uniquement les formations représentant plus d’1 % de l’échantillon)



0%

0%

0%

0%

0%

0%

0%

1%

1%

1%

1%

2%

4%

4%

5%

7%

10%

10%

13%

18%

20%

0% 5% 10% 15% 20% 25%

Action de coaching

Date de fin de contrat antérieur à la date de fin de…

Dossier déjà accordé

Erreur de saisie

Le salarié n'as pas participé à la formation

Participant non salarié

Préparation à la retraite

Absence justificatifs (programme détaillé, …

Problème CPF : pas dans la liste, pas d'heures de…

Frais annexes uniquement

Autres (loisirs, coaching…)

Accompagnement à la conduite de projet

Formation représentants du personnel

Développement personnel

Pas de numéro de déclaration d'activité

Hors délai

Sécurité incendie

Action culte, "doctrine", animation congrégation

Durée inférieur à la journée

Séminaire, conférence, symposium

Budget atteint

518 Refus 

Contre 777 en 2015

Source OPCALIA 

Refus de prise en charge
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VI. Annexes
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ADHÉSIONS EEP SANTÉ

Annexe 1
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Estimation ayants-droit

Conjoints Enfants

5300 16 200



ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE 

ÂGE MOYEN DE DÉPART EN RETRAITE

ANNEXE 2



Enseignement catholique - âge de départ à la retraite

Sexe Cadre Non Cadre Toutes catégories

Femme 61 ans 11 mois 62 ans 8 mois 62 ans 3 mois

Homme 62 ans 2 mois 61 ans 10 mois 62 ans 1 mois

Total général 62 ans 1 mois 62 ans 3 mois 62 ans 2 mois



ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE 

ENQUÊTES KYU LAB 2016

CUI CAE ET TEMPS PARTIELS -

Annexe - Nature des contrats
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Siège social : 35 rue de la Bienfaisance, 75008 Paris

Adresse administrative : 277 rue Saint Jacques - 75005 Paris

CONFEDERATION DE L’ENSEIGNEMENT PRIVE NON LUCRATIF


